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bien de la pulpe pour faire du
vin ! L’autre crainte, c’est de ne
pas avoir assez d’acidité pour
ce millésime et c’est un critère
déterminant pour nos cré-
mants. C’est malheureux mais,
d’ordinaire, nous craignons la
pluie. Là, nous l’appelons de
nos vœux… »

La sécheresse de ces derniè-
res semaines accouche en tout
cas d’une bonne nouvelle : les
maladies cryptogamiques ont
épargné les rangs de vignes. Le
mildiou n’a pas causé de

nœuds dans la tête des viticul-
teurs, qui scrutent désormais
le ciel. S’il venait à s’assombrir
plusieurs fois en cette fin d’été,
ce pourrait d’ailleurs être un
beau millésime. « Il suffirait
d’un bel orage le 15 août et d’un
autre en fin de mois, avec des
précipitations d’au moins
20 millimètres, pour qu’on ait
une très belle récolte », livre
Christophe Château.

« Nous avons eu de bonnes
pluies en mai et juin, le poten-
tiel reste donc élevé, mais pro-
bablement pour un rende-
ment plus faible. Nous obser-
vons des grappes bien formées
avec de petites baies […] mais
la qualité semble au rendez-
vous. Bien sûr, de la pluie dans
les deux ou trois prochaines se-
maines serait bienvenue pour
soulager et rafraîchir la vigne
avant les vendanges », abonde
Martin Krajewski, du château
Séraphine.

Lire aussi en pages 2 et 3.
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Dans le sud de la France (dans le
Gard ou dans l’Aude), les premiè-
res récoltes ont démarré, relevant
de nouveaux records de précocité.
En Gironde, l’heure n’est pas
encore à la cueillette mais les
premiers coups de sécateur se
préparent doucement. Il y a deux
ans, quelques jours avant la mi-
août, de nombreux coopérateurs
de la cave Louis Vallon étaient
déjà partis aux vendanges pour
les vins pétillants. 2020 fut un
millésime très précoce, 2022
pourrait s’en approcher. Si elle
n’est pas encore fixée, Nicolas
Furlan, président de la cave, es-
time que la récolte de ses cré-
mants pourrait démarrer « vers le
16-17 août ». Des analyses doivent
être réalisées dans les prochains
jours afin d’affiner la date.

VENDANGES MI-AOÛT ?
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irriguées. Le rendement et la
qualité des productions de cé-
réales d’hiver (blé ou orge) de-
vraient être affectés par les
conditions climatiques. Dans
l’Entre-deux-Mers et le Libour-
nais, François Rauscher plaint
d’autant plus les agriculteurs
qu’ils n’ont plus accès aux pe-
tits cours d’eau à proximité,
soumis depuis quelques jours
à de nouvelles restrictions que
la préfecture a été contrainte
de mettre en place. « Cela va
compromettre des récoltes »,
prévient le spécialiste.

3Une année marquée par
les aléas climatiques

Le gel en avril, la grêle en juin
et puis cette nouvelle vague de
canicule qui cogne pour la
troisième fois cet été. 2022,
marquée par les aléas climati-
ques, est une année agricole
« décidément très compli-
quée », estime François Rau-
scher. 

« Le climat joue contre nous,
il va plus vite que ce que nous
anticipons », reprend le diri-
geant, qui milite notamment
pour une meilleure gestion de
l’eau. « Nous avons des excès
d’eau en hiver qu’il serait utile
de stocker pour s’en servir en
été », résume-t-il.
J.-C. G.

servir durant l’été »
rement les éleveurs et les grands céréaliers

La solidarité ne faiblit pas. Tout
le monde a envie de voir renaî-
tre la forêt. L’Office national des
forêts (ONF) a ainsi reçu de
nombreux courriels, comme
celui de cet homme qui veut of-
frir trois ifs, d’autres des semis,
beaucoup encore de l’argent.

Avant même l’activation du
fonds de dotation ONF-Agir
pour la forêt, La Française des
jeux a ainsi versé 200 000 euros.
Et à peine la cagnotte ouverte
sur HelloAsso, les premiers dons
ont afflué (1).

« Loin de nous l’idée de mono-
poliser la générosité, d’autant
que la forêt publique repré-
sente moins de 10 % de la surface
touchée (environ 1 500 hecta-
res) », plaide d’emblée Samuel
Lardeux, responsable commer-
cial pour la région Centre-Ouest.
« Mais nous avons souhaité être
en capacité de recueillir toutes
ces propositions de dons. D’au-
tant que les dégâts sont sans
commune mesure avec les
moyens dont nous disposons
pour régénérer la forêt, quand
bien même l’État et les collecti-
vités y contribueront. »

Forêt « résiliente »
Les sommes seront exclusive-
ment dévolues à reconstituer
les massifs girondins brûlés,
mais pas nécessairement à des
plantations, en tout cas pas par-

tout et de la même manière.
« Nous allons regarder com-
ment la végétation réagit. On
peut avoir de bonnes surprises
et observer une régénération
naturelle, qu’il faudra alors ac-
compagner. Ce n’est pas parce
qu’un tronc est noir que l’arbre
est mort ; à l’inverse, ce n’est pas
parce qu’il a encore des aiguilles
ou des feuilles qu’il ne va pas
mourir. »

Les plantations, partielles ou
totales, n’interviendraient pas
avant l’automne 2023. Quant à
savoir quelles espèces seraient
utilisées, il est encore trop tôt.
« C’est notre réflexion au quoti-
dien, partout et tout le temps :
qu’est-ce qui vient naturelle-
ment ? Qu’est-ce qui poussera

dans vingt ou trente ans ? Com-
ment rendre la forêt plus rési-
liente ? »

La cagnotte pourra financer
des actions d’autres natures,
comme la stabilisation de la
dune, le réaménagement de si-
tes pour l’accueil du public, de
nouvelles pistes d’accès pour les
pompiers, la reconstitution
d’écosystèmes (une partie de la
forêt de Landiras dévastée de-
vait être classée en réserve bio-
logique), etc. Pour l’heure, l’ur-
gence est toujours à la sécurisa-
tion, en abattant des arbres dan-
gereux et en libérant des accès.
Caroline Ansart

(1) Plus d’informations et cagnotte à retrou-
ver sur www.onf-agirpourlaforet.fr

INCENDIES

L’Office national des forêts
lance un appel aux dons
L’établissement vient d’ouvrir une cagnotte sur Internet pour reconstituer la
forêt publique. L’initiative répond à de nombreuses propositions spontanées

L’argent récolté financera des plantations mais aussi 
de nombreuses autres actions. ARCHIVES CLAUDE PETIT / « SUD OUEST » 

La charte du bien vivre ensem-
ble de la Chambre d’agricul-
ture de la Gironde vient d’être
validée par la préfète Fabienne
Buccio. « Sans modification »,
note-t-elle avec satisfaction.
Rendue obligatoire par la loi,
cette charte est censée enca-
drer les épandages de pestici-
des dans l’agriculture et per-
mettre de bonnes relations
avec les voisins des exploita-
tions. 

Elle fixe ainsi un certain
nombre de règles en instau-
rant, notamment, des zones de
non-traitement (ZNT) à proxi-
mité des habitations ou des
écoles. L’année dernière, une
première version de cette
charte avait été retoquée à la
fois par le Conseil constitution-
nel et le Conseil d’État, saisis
par des associations environ-
nementales. En janvier dernier,
le gouvernement avait publié
de nouveaux décrets fixant les
règles de bonne conduite.

28 signataires
Pour s’y conformer, la Chambre
avait été contrainte de revoir sa
charte du bien vivre ensemble,
sachant que la viticulture re-
présente 80 % des exploitations
agricoles du gouvernement.
Présentée en mai, la nouvelle
version apportait deux nou-
veautés : l’information obliga-
toire des riverains avant les
phases d’épandage de pestici-
des de synthèse, les plus dange-
reux pour la santé, et « l’élargis-
sement des publics concernés

par cette information ». En plus
des voisins des exploitations, il
est désormais obligatoire de
prévenir les personnes qui tra-
vaillent à proximité des exploi-
tations. La charte a été signée
par 27 structures (syndicats
professionnels, CIVB, etc.) par-
tenaires de la Chambre. La voi-
là validée par la préfecture,
préalable indispensable pour
la rendre exécutoire. Président
de la chambre consulaire, Jean-
Louis Dubourg salue l’aboutis-
sement d’un « long et minu-
tieux travail ».

Il reste que cette charte a été
élaborée sans le concours des
associations environnementa-
les. Lesquelles ont ouverte-
ment dénoncé le fait d’avoir
été écartées du processus. Au-
jourd’hui, elles contestent logi-
quement sa légitimité. La Con-
fédération paysanne, par
exemple, la considère comme
nulle et non avenue.
Denis Lherm

La « charte pesticides » validée
La Chambre d’agriculture a le feu vert de la préfecture pour la nouvelle version

L’information préalable 
des voisins et travailleurs est
obligatoire, selon la charte.
ILLUSTRATION QUENTIN SALINIER / « SO » 

AGRICULTURE

11


